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La mission d’observation de la Maison de l’Emploi de Marseille, véritable outil d’aide à la 

décision, fournit au cours de ses interventions de l’information à destination des acteurs 

des mondes économique, associatif, institutionnel et politique. En interne, elle permet 

d’orienter le plan d’action de la MDE. Cette note est la synthèse d’une rencontre mensuelle 

entre les membres de la gouvernance de la Maison de l’Emploi : outre le partage de 

données, cette rencontre permet aux différents acteurs de diffuser un discours commun sur 

la situation locale du marché du travail. 

 

 

 

1. Marseille : une augmentation de 4600 demandeurs d’emploi (cat A+B+C) en un an 

(source : AGAM) 

 

A Marseille, le nombre de demandeurs d’emploi a augmenté de 7,7 % entre avril 2008 et 

avril 2009 (+ 4 600 personnes). La ville compte aujourd’hui 64 167 demandeurs d’emploi cat. 

A+B+C contre 59 567 en avril 2008. Cette croissance est toujours moindre à comparer à 

celles enregistrées dans les Bouches-du-Rhône (+ 10,3 %), PACA (+13,1 %) et la France (+16 

%).  

 

Dans le Centre Ville (1
er

, 2
ème

 et 3
ème

 arrondissement), on compte 780 demandeurs d’emploi 

supplémentaires ;  1 663 dans Marseille Nord (13
ème

, 14
ème

, 15
ème

, et 16
ème

 arrondissement) 

et 504 dans la Vallée de l’Huveaune (10
ème

 et 11
ème

 arrondissement). Les arrondissements 

marseillais constatant la plus forte augmentation sont les 13
ème

, 14
ème

,  15
ème

, le 4
ème

 et le 

8
ème

 arrondissement. 

 

Le changement de mode de calcul de la demande d’emploi ne nous a pas permis d’avoir des 

éléments concernant la demande d’emploi par agence et par public. Si les données sont 

parues avec la nouvelle catégorisation des demandeurs d’emploi, les rétropolations ne sont 

pas disponibles et nous ne pouvons donc pas effectuer de comparaisons annuelles ou 

mensuelles. 

 

Toutefois, l’AGAM a publié la demande d’emploi par public à l’échelle de la ville de Marseille 

pour le mois de mars 2009. Le chômage des jeunes est en forte augmentation (+20,1 % à 

Marseille). Cependant cette augmentation reste inférieure à celle enregistrée au niveau 

national (+ 26,1 %). En mars 2009, cette reprise était particulièrement marquée dans les 

arrondissements du nord et du centre-ville.  

 

Pôle Emploi enregistre une augmentation du nombre de jeunes primo-inscrits. Les niveaux 

de qualification de ces publics augmentent : beaucoup sont des jeunes diplômés. Ces 

inscriptions vont augmenter avec la fin de l’année scolaire en juillet et en septembre. 
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2. Bouches-du-Rhône : situation départementale du marché du travail (source : 

DDTEFP) 

 

Au quatrième trimestre 2008, le taux de chômage dans les Bouches-du-Rhône (10,2 %) était 

supérieur à celui de PACA (9,3 %) et de la France (7,8 %) : il est toutefois en baisse de 0,2 

point sur un an. A la même période, la Région PACA voit son taux de chômage stable et la 

France constate une augmentation de 0,3 points. 

 

Le taux de chômage en France au 1
er

 trimestre 2009 atteint 8.7 % soit 1,1 point de plus qu’au 

trimestre précédent. Selon l’AGAM, une hausse aussi rapide n’avait jamais été enregistrée 

depuis le début du calcul du taux de chômage en 1975. Les départements des Bouches-du-

Rhône et du Var seraient en nette augmentation par rapport aux autres départements de la 

Région PACA. 

 

En avril 2009, on constate une augmentation de 12 216 DE cat. A+B+C (données brutes) par 

rapport à avril 2008. L’augmentation (+ 10,3 %) est moindre par rapport à PACA (+ 13,2 %) et 

à la France (+ 16,2 %).  

 

En ce qui concerne les publics touchés, entre avril 2008 et avril 2009, on constate toujours 

une augmentation des demandeurs d’emploi de moins de 25 ans (+ 22,1 % soit + 3 488 DE).  

On note aussi une augmentation du nombre de demandeurs d’emploi femmes (+ 5,2 % soit 

+ 3 160 DE). En comparaison, la demande d’emploi des hommes augmente de + 15,8 % 

(9 056 DE hommes de plus), soit plus de 3 fois plus que celle des femmes. Progression 

constatée aussi pour les demandeurs d’emploi de plus de 50 ans (+ 12,1 % soit + 2 198 DE).  

Lorsque l’on regarde les évolutions mensuelles (de février 2008 à mars 2009), 

l’augmentation du nombre de demandeurs d’emploi touche surtout les demandeurs de 

moins de 25 ans et de plus de 50 ans. 

 

De mai 2008 à mai 2009, le nombre d’heures de chômage partiel autorisées est passé de 

60 000 à 1 467 904 heures.  

 

Entre mai 2008 et mai 2009, le nombre d’entrées à Pôle Emploi pour cause de licenciements 

économiques est en hausse de 39,8 %, hausse supérieure à celle enregistrée en région (+ 

31,7 %) mais inférieure à celle enregistrée pour la France métropolitaine (+ 46,8 %). 

En 2008, le nombre de plans de sauvegarde de l’emploi a augmenté. On est passé de 24 

plans en 2007  à 32 plans en 2008, soit 8 plans supplémentaires. En mai 2009, le nombre de 

plans de sauvegarde de l’emploi est de 17, presque deux fois plus que celui enregistré en 

mai 2008 (9). 

 

L’UPE 13 enregistre une demande d’aides importante de la part des entreprises mais peu de 

ces aides concernent les licenciements économiques. Les entreprises préfèrent réduire le 

temps de travail des salariés plutôt que de licencier et de perdre des compétences. 

 

3. Les offres d’emploi enregistrées dans les Bouches-du-Rhône (DDTEFP) 
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Les offres d’emploi recueillies par Pôle Emploi en avril 2009 ont diminué de 17,7 %, par 

rapport à avril 2008, diminution moins importante que pour PACA (- 21,8 %) et la  France (- 

28,9 %). 

 

Les données de Pôle Emploi concernant les offres d’emploi par agence sont indisponibles à 

ce jour mais les responsables de sites annoncent tous une diminution notable du nombre 

d’offres recueillies. Tous les secteurs d’activités sont donc touchés, sauf le tertiaire qui 

enregistrerait selon Pôle Emploi une augmentation annuelle de 10 % des offres recueillies. 

 

 

4. Quelques informations conjoncturelles recueillies auprès de l’URSSAF des Bouches-

du-Rhône (source : URSSAF – base AROME – base Infoservice de Production et base 

DUE) 

 

L’URSSAF fournit mensuellement des données sur le recouvrement des cotisations, les 

demandes de délais de paiement et l’emploi dans les Bouches-du-Rhône. Les indicateurs 

présentés dans leur tableau de bord (issu de l’Observatoire économique des Bouches-du-

Rhône) permettent d’avoir une vision de la santé des entreprises du département. 

 

Concernant le recouvrement des cotisations, l’URSSAF constate pour mai 2009 que « les 

cotisations encaissées spontanément sont en ralentissement sur l’ensemble des entreprises 

du secteur privé », surtout en ce qui concerne les petites structures : diminution de 2,1 

points par rapport à mai 2008. De même, la croissance des cotisations liquidées (des 

entreprises de moins de 10 salariés) est ralentie (- 0,7 %) 

 

Les demandes de délais de paiement des entreprises du secteur privé ont progressé de 45 % 

depuis le début d’année 2009. Ce sont surtout les entreprises de moins de 10 salariés qui 

effectuent ces demandes (81 % des demandes).  

 

En ce qui concerne l’emploi, l’URSSAF constate une diminution des embauches au cours des 

quatre premiers mois : - 8 500 DUE hors intérim par rapport à la même période en 2008. 

L’hôtellerie-restauration notamment enregistre une diminution de 21 % des embauches sur 

l’année 2009 (-9 % pour le mois d’avril). De même, les DUE dans l’intérim diminue 

significativement en avril 2009 par rapport à avril 2009.  

 

 

5. Bouches-du-Rhône, l’état des missions dans l’intérim (source : PRISME PACA) 

 

Les dernières données disponibles concernant l’intérim datent de janvier 2009. Selon le 

PRISME, en janvier 2009, on constate une diminution des missions d’intérim (- 3 398 

missions depuis décembre 2008). En équivalent temps plein, cela concerne 2 111 salariés 

intérimaires en moins. Cette diminution est importante dans les secteurs de la construction, 

des transports, des services opérationnels et de la santé-action sociale. 

 

L’évolution annuelle (de janvier 2008 à janvier 2009) est de – 6 900 missions (- 2787 

équivalents temps-plein). 

 

 

 


